
Saint-Amable (Montérégie), mai 1990
Ministère de la Sécurité publique 
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Importante dépression 
sur la Baie d’Hudson 
et le Québec



QU’EST-CE QU’UN SINISTRE?

2.1 DÉFINITION ET CARACTÉRISTIQUES

Plusieurs définitions différentes du mot sinistre ou catastrophe se trouvent
dans la littérature internationale en sécurité civile 18. Parmi les caractéristiques
qui sont le plus souvent mises en évidence pour décrire ce qu’est un sinistre,
il y a principalement le fait qu’il s’agit d’une situation où : 

• le fonctionnement normal d’une communauté ou d’une société 
est fortement perturbé;

• des pertes de vie, matérielles, économiques ou environnementales 
importantes sont observées;

• le milieu affecté n’est pas en mesure, avec les ressources et les capacités
dont il dispose, de faire face aux conditions et aux conséquences
découlant de la manifestation de ou des aléas.
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18. L’usage courant du terme sinistre, dans le sens utilisé dans ce document, dans la Loi sur la sécurité
civile et, de façon générale, par les acteurs québécois du domaine, constitue une réalité propre au
Québec. Ailleurs dans la francophonie, le terme sinistre est peu utilisé. C’est plutôt l’usage du terme
catastrophe qui est privilégié pour décrire la même situation. On note également dans certains milieux 
et par certaines organisations l’emploi du terme désastre.

2

Saguenay (Chicoutimi), juillet 1996 
Jeannot Lévesque 

Saguenay (Chicoutimi), juillet 1996 - Richard Girouard



Selon l’aléa en cause et les circonstances dans lesquelles celui-ci se manifeste,
les sinistres peuvent être soudains ou progressifs. À titre d’exemple, le sinistre
découlant d’un séisme ou d’une tornade a un caractère soudain. À l’inverse,
celui associé à une sécheresse ou à une canicule est de nature progressive.

Les conséquences associées aux sinistres peuvent être très variées et de nature
tangible ou intangible. Parmi les principales conséquences observées, on note :

• les décès et les blessures (blessures physiques ou morales);

• les dommages physiques ou matériels aux bâtiments et aux infrastructures
(résidences, infrastructures névralgiques, biens patrimoniaux, etc.);

• les perturbations sociales (déplacements et relogements de personnes,
interruptions de services, pertes de cohésion sociale, conflits, etc.);

• les perturbations économiques (productions économiques perdues, pertes
d’emploi, baisses d’achalandage, diminutions de la valeur marchande des
biens, etc.);

• les dommages à l’environnement (contaminations de l’eau, de l’air, du sol,
pertes sur le plan de la diversité biologique, dégradations d’écosystèmes clés,
etc.).
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Sud-ouest du Québec, 
janvier 1998
Hydro-Québec 

Au sens de la Loi sur la sécurité civile, un sinistre est un événement qui
cause de graves préjudices aux personnes ou d’importants dommages
aux biens et exige de la collectivité affectée des mesures inhabituelles.
Il est à noter que cette définition ne reproduit pas la formulation exacte
et complète que l’on trouve dans la loi mais en respecte l’esprit. La défi-
nition de la loi intègre aussi des exemples d’aléas dont la manifestation
peut conduire à une telle situation et apporte une distinction entre les
sinistres majeurs et les sinistres mineurs.

Sud-ouest du Québec, janvier 1998 - Hydro-Québec 
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Québec (Sainte-Foy), mars 1979 
Ministère de la Sécurité publique 

Sinistre et situation d’urgence

Il importe de faire une distinction entre un
sinistre et une situation d’urgence. Au sein
des collectivités, les situations d’urgence
surviennent régulièrement, voire sur une
base quotidienne dans plusieurs milieux
urbains. Ces situations interpellent un ou
plusieurs intervenants de première ligne
tels que les pompiers, les policiers, les tech-
niciens ambulanciers ou le personnel de
services de travaux publics ou de transport.
Il s’agit par exemple, d’accidents de la route, d’incendies de résidence ou d’in-
terventions auprès de personnes malades ou blessées. Bien que ces situations
soient susceptibles de porter atteinte à l’intégrité physique ou psychologique
d’une ou de plusieurs personnes, de causer des dommages aux biens ou à l’en-
vironnement et nécessitent une intervention rapide, elles ne dépassent pas,
toutefois, les capacités à réagir du milieu. Les procédures normales et les
ressources disponibles au sein de la collectivité sont adéquates et permettent
de faire face à la situation. 

À la différence, les sinistres constituent des situations dont les conséquences et
les enjeux en cause pour la collectivité sont plus importants et étendus. Ils
requièrent la mobilisation et l’engagement d’acteurs de divers secteurs d’acti-
vité et de paliers organisationnels allant au-delà des intervenants de première
ligne. De même, alors que pour les situations d’urgence les ressources
disponibles dans la collectivité suffisent pour répondre à la situation, dans le
cas des sinistres le milieu affecté n’est pas en mesure de faire face à la situa-
tion avec les ressources et les capacités dont il dispose et doit donc faire appel
à de l’aide extérieure.

S’il est aisé de faire la distinction entre une situation d’urgence et un sinistre
en théorie, dans la pratique on note cependant que la démarcation entre ces
deux situations n’est pas toujours facile à établir. Plusieurs situations aux-
quelles les collectivités peuvent être confrontées présentent ainsi des carac-
téristiques qui dépassent les conditions généralement associées aux situations
d’urgence sans pour autant constituer un sinistre. On note enfin que ce qui
représente une situation d’urgence dans une communauté peut constituer un
sinistre dans une autre.

Saguenay (Saint-Jean-Vianney), mai 1971 - Ministère de la Sécurité publique 

Ministère des Transports



2.2 ÉVOLUTION DE LA CONCEPTION DES SINISTRES

La tendance passée était de considérer les sinistres comme des événements
improbables contre lesquels on ne peut rien faire. Cette vision fataliste, encore
partagée par certains, amenait les sociétés à percevoir ces situations et leurs
conséquences uniquement à travers la manifestation d’un aléa. Pour décrire le
sinistre et ses effets, on traitait donc essentiellement de l’occurrence du
phénomène comme l’inondation, le séisme ou l’accident industriel, et de son
intensité.

Les sinistres, particulièrement ceux d’origine naturelle, étaient souvent perçus
comme des manifestations de la volonté de Dieu. Ils étaient aussi fréquem-
ment associés à des malchances. Cette perspective entretenait la passivité et
alimentait le sentiment d’impuissance de l’homme face aux éventuels sinistres.
Elle encourageait une approche réactive et condamnait du même coup les
communautés à des interventions de secours récurrentes et à des pertes de
plus en plus fréquentes et importantes.

La conception des risques qui s’est développée depuis la seconde moitié des
années 1990 conduit désormais à considérer les sinistres comme le résultat de
la manifestation d’un aléa sur un territoire où se trouvent des éléments vul-
nérables à celui-ci. Cette perspective met donc en évidence les interactions entre
l’aléa et la vulnérabilité du milieu où il se produit. Le risque étant associé au
domaine du probable et les sinistres à celui du réel, ces derniers peuvent
donc être considérés comme la matérialisation ou la concrétisation du risque. 

Cette approche met notamment en évidence le fait que les sinistres ont des
causes multiples. Ils sont plus que le résultat d’un phénomène ou d’un événe-
ment ponctuel qui se produit à un moment précis. Ils découlent tout autant
de conditions parfois latentes, qui sont présentes dans le milieu avant la mani-
festation de l’aléa et se révèlent lorsque celui-ci survient. Ces conditions, qui
constituent des facteurs de vulnérabilité, peuvent être notamment la faible
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Gaspé (Rivière-au-Renard), août 2007 
Ministère de la Sécurité publique

Mont-Saint-Hilaire (Montérégie), décembre 1999 - Gilles Renaud
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Ministère de la Sécurité publique

résistance des bâtiments et des infrastructures, la méconnaissance des risques et
des consignes à suivre en cas de sinistre, le manque de ressources et de prépa-
ration pour faire face à l’aléa, l’absence de systèmes d’alerte, la pauvreté et les
tensions sociales. 

Cette façon de concevoir les sinistres incite les divers acteurs de la société à
reconnaître et à accepter leurs responsabilités à l’égard des conséquences
potentielles de l’aléa. En plus de mieux traduire la réalité, elle permet de pren-
dre pleinement conscience des moyens à la disposition des collectivités pour
prévenir les sinistres ou en atténuer les effets.

L’annexe 3 présente une synthèse des concepts d’aléa, de vulnérabilité, de
risque et de sinistre. On y expose les principaux paramètres permettant de
déterminer l’importance de l’aléa et le niveau de vulnérabilité, le risque
comme résultat de la combinaison de ces deux éléments et le sinistre comme
l’effet possible de la matérialisation du risque.

Une perspective à considérer

« En mettant l’accent sur les interactions aléa - vulnérabilité, cela 
nous amène à concevoir les sinistres comme le résultat de considérations
rationnelles relevant des questions suivantes :

• OÙ construisons-nous?

• QUE construisons-nous?

• COMMENT construisons-nous?

• QUELLES MESURES mettons-nous en place pour protéger 
ce que nous construisons? »

Richard Stuart Olson, Department of Political Science, Florida International University
Vincent T. Gawronski, Division of Behavioral and Social Sciences, Birmingham Southern College

Ministère de la Sécurité publique



Richard Girouard 
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LA NOTION DE RÉSILIENCE

3.1 DÉFINITION, ORIGINE ET CONCEPTION

En parallèle avec l’importance grandissante accordée à la vulnérabilité émerge
en sécurité civile la notion de résilience. Celle-ci se présente comme étant

l’aptitude d’un système, d’une collectivité ou d’une société potentiellement
exposé à des aléas à s’adapter, en résistant ou en changeant, en vue
d’établir et de maintenir des structures et un niveau de fonctionnement
acceptables 19. La résilience se rapporte donc principalement à la capacité de
résister aux situations présentant des dangers avec un minimum de dommages
et de s’en relever efficacement par la suite.

La notion de résilience tire son origine du domaine de la métallurgie où elle
désigne la capacité d’un métal à résister aux chocs. Elle a ensuite été appliquée
à divers secteurs d’activité, notamment en psychologie où elle est utilisée pour
décrire la capacité d’une personne de subir une épreuve et de s’en remettre, et
en écologie où elle désigne la capacité d’un écosystème à faire face aux per-
turbations et aux changements. Son utilisation en sécurité civile remonte aux
années 1990 et se répand aujourd’hui parmi les gouvernements et les organisa-
tions partout dans le monde.

3

19. Définition adaptée de celle de la Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention 
des catastrophes.

La « petite maison blanche » 
de Saguenay : symbole 
québécois de résilience
Promotion Saguenay inc. 

Luc Lavigueur
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La résilience constitue en quelque sorte l’opposé de la vulnérabilité. Par exem-
ple, l’adoption de normes de construction permettant une plus grande résis-
tance des bâtiments aux séismes, aux vents violents ou aux incendies, a pour
effet d’accroître la résilience de la collectivité aux effets potentiels de ces
aléas et, par le fait même, de réduire sa vulnérabilité à ce genre de
phénomène. Tout comme la vulnérabilité, la résilience est complexe et com-
porte plusieurs facettes associées aux conditions physiques, sociales,
économiques et environnementales d’un milieu.

3.2 QU’EST-CE QU’UNE COLLECTIVITÉ
RÉSILIENTE?

Une collectivité résiliente représente le résultat de conditions et de
caractéristiques permettant d’éviter la manifestation d’un aléa
lorsque c’est possible, de limiter ses probabilités d’occurrence, de
lui offrir une résistance lorsqu’il survient et de s’en remettre
adéquatement. Ces conditions et ces caractéristiques sont
présentes au sein d’un milieu avant même la manifestation de
l’aléa. Il peut s’agir de la vitalité et de la solidarité sociale, de la
prospérité et de la diversité économique, d’un environnement
naturel de qualité, d’une population en santé, d’une bonne con-
naissance des risques, de la présence de systèmes d’alerte, de la
prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire et
dans les codes de construction, d’une bonne préparation aux sinis-
tres ou d’une population bien informée.

Quatre composantes ou propriétés principales permettent d’ap-
précier la résilience d’un milieu. Celles-ci sont 20 21 : 

• la robustesse, qui se rapporte à la résistance et à la force
intrinsèque des éléments du milieu;

• la redondance, qui est associée aux propriétés des systèmes
et qui consiste à disposer de choix ou de moyens de rechange
pour faire face à une défaillance;

• la capacité de prise en charge, qui est liée à l’aptitude des personnes 
et des organisations à trouver les solutions appropriées, à mobiliser les
ressources nécessaires et à mettre en place les moyens pour faire face 
à une situation;

• la rapidité, qui concerne la vitesse avec laquelle les perturbations 
peuvent être réduites, les sommes financières et autres ressources rendues
disponibles et les restaurations effectuées.

20. Adapté d’une présentation réalisée par Kathleen Tierney, directrice du Natural Hazards Center 
de Boulder au Colorado (University of Colorado), à l’occasion du 3e Symposium du Réseau canadien 
d’étude des risques et dangers qui s’est tenu à Montréal du 11 au 13 octobre 2006.

21. TIERNEY, Kathleen et BRUNEAU, Michel, Conceptualizing and Measuring Resilience: A Key to Disaster
Loss Reduction, TR News, No. 250, May-June 2007, Transportation Research Board, p. 14-17.

Hydro-Québec 
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Image modifiée, Denis Chabot, 
© Le Québec en images, CCDMD

On peut accroître la résilience d’une collectivité ou d’une organisation en agis-
sant sur les plans suivants 22 : 

• technique, soit l’état et la localisation des infrastructures essentielles 
ainsi que des systèmes et des équipements névralgiques du milieu;

• organisationnel, à savoir les caractéristiques et le dynamisme 
des organisations et des institutions;

• social, c’est-à-dire les caractéristiques et le dynamisme des communautés
et des populations;

• économique, soit les caractéristiques et le dynamisme de l’économie
locale et régionale ainsi que des entreprises qui la composent.

On peut également ajouter à ces éléments permettant d’accroître la résilience,
les actions de nature environnementale tels que le fait d’intervenir pour pro-
téger ou pour restaurer les écosystèmes jouant un rôle clé dans l’atténuation
de certains aléas.

3.3 OBSERVATIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
À LA RÉSILIENCE

L’intérêt de la résilience est qu’elle aborde la situation dans une perspective
positive et globale. Elle met l’accent sur ce qu’une communauté peut faire
pour elle-même et sur les moyens dont elle dispose pour accroître ses capa-
cités. Elle offre donc aux collectivités un défi à relever, ce qui est susceptible
de contribuer non seulement à une meilleure résistance aux sinistres, mais
aussi à améliorer la sécurité, le bien-être et la qualité de vie de la population. 

La notion de résilience considère ainsi l’ensemble des caractéristiques d’une
collectivité, ce qui permet d’établir des liens avec d’autres enjeux et préoccu-
pations des sociétés modernes. Une plus grande vitalité économique et la
réduction de la pauvreté peuvent donc, à titre d’exemple, générer des béné-
fices en sécurité civile et dans d’autres sphères d’activité. 

Bien qu’il convienne de déployer tous les efforts pour éviter les sinistres, il faut
toutefois reconnaître qu’aucune collectivité ne peut éliminer complètement
tous les risques et être à l’abri des sinistres. Le risque zéro n’existant pas, la
notion de résilience en sécurité civile tient pour acquis que chacune des com-
munautés peut être confrontée à un sinistre et doit, dans cette perspective,
développer ses capacités en vue de limiter les effets néfastes de ces situations.

Ainsi, on doit concevoir la résilience comme un idéal à poursuivre. Aucun
milieu ne pouvant se protéger contre tous les aléas naturels ou anthropiques,
une « collectivité résiliente à l’égard des sinistres » se présente comme celle
qui, en fonction des aléas auxquels elle est exposée et des connaissances
disponibles, est conçue et développée en vue de la rendre la plus sécuritaire
possible 23.

22. Présentation réalisée par Kathleen Tierney (voir note précédente).

23. TWIGG, John, Characteristics of a Disaster-resilient Community: A Guidance Note, Version 1, Disaster
Risk Reduction Interagency Coordination Group, August 2007, p. 6.




